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Regeste

PEINE PRIVATIVE DE LIBERTÉ | CP.47; LACI.12

Erwägungen

E. 1
L'appel est recevable pour avoir été interjeté et motivé selon la forme et dans les délais
prescrits (art. 398 et 399 du Code de procédure pénale, du 5 octobre 2007 [CPP ; RS
312.0]). La Chambre limite son examen aux violations décrites dans l'acte d'appel (art. 404
al. 1 CPP), sauf en cas de décisions illégales ou inéquitables (art. 404 al. 2 CPP). En
l'espèce, les conclusions nouvelles prises par l'appelant le 15 février 2019 sont irrecevables,
en tant qu'il conclut à la réduction du nombre de jours-amende, ces conclusions n'ayant pas
été prises dans le délai de l'art. 399 al. 3 CPP; l'appelant n'expose nullement en quoi cette
peine pécuniaire serait illégale ou inéquitable au sens de l'art. 404 al. 2 CPP, et rien de tel ne
ressort du jugement entrepris. Il en va de même du montant du jour-amende; en tout état de
cause, le montant retenu par le Tribunal de police correspond au minimum légal, en-dessous
duquel le montant du jour-amende ne peut être fixé qu'en présence de circonstances
exceptionnelles, ni évoquées, ni réalisées en l'espèce (art. 34 al. 2 CP).

E. 2.1
Selon l'art. 47 CP, le juge fixe la peine d'après la culpabilité de l'auteur. Il prend en
considération les antécédents et la situation personnelle de ce dernier ainsi que l'effet de la
peine sur son avenir (al. 1). La culpabilité est déterminée par la gravité de la lésion ou de la
mise en danger du bien juridique concerné, par le caractère répréhensible de l'acte, par les
motivations et les buts de l'auteur et par la mesure dans laquelle celui-ci aurait pu éviter la
mise en danger ou la lésion, compte tenu de sa situation personnelle et des circonstances
extérieures (al. 2). La culpabilité de l'auteur doit être évaluée en fonction de tous les
éléments objectifs pertinents, qui ont trait à l'acte lui-même, à savoir notamment la gravité
de la lésion, le caractère répréhensible de l'acte et son mode d'exécution ( objektive
Tatkomponente ). Du point de vue subjectif, sont pris en compte l'intensité de la volonté
délictuelle ainsi que les motivations et les buts de l'auteur ( subjektive Tatkomponente ). À
ces composantes de la culpabilité, il faut ajouter les facteurs liés à l'auteur lui-même (
Täterkomponente ), à savoir les antécédents (judiciaires et non judiciaires), la réputation, la
situation personnelle (état de santé, âge, obligations familiales, situation professionnelle,
risque de récidive, etc.), la vulnérabilité face à la peine, de même que le comportement
après l'acte et au cours de la procédure pénale (ATF 142 IV 137 consid. 9.1 p. 147 ; ATF
141 IV 61 consid. 6.1.1 p. 66 s. ; ATF 136 IV 55 consid. 5 p. 57 ss ; ATF 134 IV 17 consid.
2.1 p. 19 ss ; ATF 129 IV 6 consid. 6.1 p. 20). L'art. 47 CP confère un large pouvoir
d'appréciation au juge (ATF 136 IV 55 consid. 5.6 p. 61 ; arrêts du Tribunal fédéral
6B_798/2017 du 14 mars 2018 consid. 2.1 ; 6B_718/2017 du 17 janvier 2018 coonsid. 3.1 ;



6B_1428/2016 du 3 octobre 2017 consid. 4.1 ; 6B_326/2016 du 22 mars 2017 consid. 4.1).
Les principes de l'art. 47 CP valent aussi pour le choix entre plusieurs sanctions possibles, et
non seulement pour la détermination de la durée de celle qui est prononcée. Que ce soit par
son genre ou sa quotité, la peine doit être adaptée à la culpabilité de l'auteur. Le type de
peine, comme la durée de celle qui est choisie, doivent être arrêtés en tenant compte de ses
effets sur l'auteur, sur sa situation personnelle et sociale ainsi que sur son avenir. L'efficacité
de la sanction à prononcer est autant décisive pour la détermination de celle-ci que pour en
fixer la durée (arrêt du Tribunal fédéral 6B_611/2014 du 9 mars 2015 consid. 4.2). Les
peines privatives de liberté ne doivent être prononcées que lorsque l'État ne peut garantir
d'une autre manière la sécurité publique. Le choix de la sanction doit être opéré en tenant
compte au premier chef de l'adéquation de la peine, de ses effets sur l'auteur et sur sa
situation sociale ainsi que de son efficacité du point de vue de la prévention (ATF 134 IV
97 consid. 4.2 p. 100 ss ; arrêt du Tribunal fédéral 6B_1249/2014 du 7 septembre 2015
consid. 1.2). La peine pécuniaire constitue la sanction principale dans le domaine de la
petite et moyenne criminalité, les peines privatives de liberté ne devant être prononcées que
lorsque l'État ne peut garantir d'une autre manière la sécurité publique. Lorsque tant une
peine pécuniaire qu'une peine privative de liberté entrent en considération et que toutes
deux apparaissent sanctionner de manière équivalente la faute commise, il y a en règle
générale lieu, conformément au principe de la proportionnalité, d'accorder la priorité à la
première, qui porte atteinte au patrimoine de l'intéressé et constitue donc une sanction plus
clémente qu'une peine privative de liberté, qui l'atteint dans sa liberté personnelle. Le choix
de la sanction doit être opéré en tenant compte au premier chef de l'adéquation de la peine,
de ses effets sur l'auteur et sur sa situation sociale ainsi que de son efficacité du point de vue
de la prévention. La faute de l'auteur n'est en revanche pas déterminante (ATF 137 II 297
consid. 2.3.4 p. 301 ; ATF 134 IV 97 consid. 4.2 p. 100 s. ; arrêts du Tribunal fédéral
6B_559/2018 du 26 octobre 2018 consid. 1.1.1 destiné à la publication ; 6B_420/2017 du
15 novembre 2017 consid. 2.1), pas plus que sa situation économique ou le fait que son
insolvabilité apparaisse prévisible (ATF 134 IV 97 consid. 5.2.3 p. 104). Lorsque des motifs
de prévention spéciale permettent de considérer qu'une peine pécuniaire serait d'emblée
inadaptée, l'autorité peut prononcer une peine privative de liberté de courte durée (arrêts du
Tribunal fédéral 6B_341/2017 du 23 janvier 2018 consid. 1.1 ; 6B_1030/2016 du 2 février
2017 consid. 2.2.2 ; 6B_372/2017 du 15 novembre 2017 consid. 1.1 ; 6B_889/2015 du 30
mai 2016 consid. 4.3).

E. 2.2
En l'espèce, la peine privative de liberté contestée a été prononcée pour l'infraction du 31
mai 2018.

E. 2.3
Le 31 mai 2018, l'appelant, en état d'ébriété qualifiée, a conduit son véhicule, pour le
déplacer d'une place de stationnement dans une autre, vraisemblablement pour se soustraire
à une amende d'ordre liée à un stationnement irrégulier. Il savait à cette date que la
procédure relative à l'infraction d'avril 2017 était déjà pendante devant la juridiction de
jugement, et était déjà convoqué par celle-ci dans cette première affaire. Ce nonobstant, il
n'a pas hésité, alors qu'il avait consommé de l'alcool, et savait faire l'objet d'une interdiction
de circuler en Suisse, à prendre le volant. Certes, la distance parcourue était faible; mais le
peu d'importance de la distance parcourue est à mettre en relation avec la futilité du motif
pour lequel l'appelant a pris le volant puisqu'il dit avoir agi par crainte d'une potentielle



amende d'ordre dont le montant aurait été dérisoire. Les faits se sont produits aux petites
heures du matin, alors que l'appelant avait la possibilité d'attendre qu'un tiers (par exemple
son épouse qui selon lui devait venir le chercher) puisse faire ce déplacement avant que le
stationnement en zone bleue ne devienne illicite. Le prévenu, à cette date, faisait déjà l'objet
de trois condamnations en force, dont deux prononcées pour des infractions en matière de
circulation routière. La dernière de ces condamnations (à une peine pécuniaire ferme),
prononcée à peine plus d'une année auparavant, était déjà motivée par de la conduite en état
d'incapacité. S'il n'avait pas connaissance, lors de l'infraction d'avril 2017, de cette
condamnation prononcée le 30 mars 2017, il ne peut plus se prévaloir d'une quelconque
méconnaissance de sa situation pénale le 31 mai 2018. Force est de constater que cette
peine pécuniaire ferme ne l'a pas dissuadé de recommencer.

E. 2.4
Le prévenu a fait montre, tout au long de la procédure, d'un remarquable manque de respect
pour l'autorité. Alors que le Ministère public avait ordonné le séquestre de son véhicule, et
que son recours contre cette décision était dépourvu d'effet suspensif, le prévenu a conservé
ledit véhicule et manifestement laissé son épouse continuer à s'en servir. Alors que le
Tribunal de police a ordonné, dans la suite de ce séquestre, la restitution du véhicule à
l'organisme propriétaire en vertu d'un contrat de leasing, décision dont il n'a pas appelé, le
prévenu n'en a rien fait, et a persisté à laisser utiliser ce véhicule par son épouse, jusqu'à
l'audience de jugement devant la Cour de céans, à l'issue de laquelle il a, finalement, pris ses
dispositions pour se conformer à la décision de justice. L'attitude de l'appelant et son
comportement irréfléchi et égoïste tout au long de la procédure, démontrent ainsi une
absence totale de prise de conscience ainsi qu'un mépris le plus complet des décisions de
l'autorité. Dans ces circonstances, la CPAR ne peut que constater que les sanctions
pécuniaires prononcées à son encontre n'ont pas eu d'effet et ne l'ont pas conduit à prendre
conscience de la gravité de son comportement. Comme le Tribunal de police, la CPAR
considère donc que seul le prononcé d'une peine privative de liberté ferme est aujourd'hui
de nature à permettre une réelle prise de conscience de l'appelant.

E. 2.5
De surcroît, il ressort des éléments versés par le prévenu à l'audience de jugement qu'il n'est
pas en mesure de s'acquitter des précédentes condamnations à une peine pécuniaire
prononcées à son encontre, puisqu'il ne verse que CHF 600.- par mois pour s'en acquitter, et
qu'à ce rythme il n'aura payé les précédentes peines pécuniaires qu'après plus de quatre ans.
Ainsi, il y a lieu de craindre qu'une nouvelle peine pécuniaire ne pourrait pas être exécutée
(art. 41 al. 1 lit. b CP).

E. 2.6
L'appelant invoque l'effet négatif de ce prononcé sur sa situation professionnelle et
personnelle. Selon la jurisprudence, il est inévitable que l'exécution d'une peine ferme d'une
certaine durée ait des répercussions sur la vie familiale et professionnelle du condamné. Ces
conséquences ne peuvent cependant conduire à une réduction de la peine qu'en cas de
circonstances extraordinaires, par exemple en cas d'enfant en bas âge à la charge du
condamné (arrêts du Tribunal fédéral 6B_376/2018 du 25 septembre 2018 consid. 3.3 ;
6B_797/2018 du 19 septembre 2018 consid. 4 ; 6B_352/2018 du 27 juillet 2018 consid.
4.1.2 ; 6B_1182/2017 du 12 avril 2018 consid. 2.3 et les références). La situation de
l'appelant en l'espèce ne présente aucune caractéristique exceptionnelle justifiant de



renoncer au prononcé d'une peine privative de liberté ferme.

E. 2.7
L'appelant invoque encore l'effet négatif de ce prononcé sur sa situation professionnelle, et
notamment l'impossibilité dans laquelle une peine privative de liberté le mettrait de
percevoir des prestations de l'assurance chômage. Or, l'appelant, citoyen étranger, vit avec
sa famille en France, et admet ne bénéficier que d'une adresse de confort à Genève. Il
explique n'avoir pas souhaité régulariser sa situation auprès des autorités, mais ne remplit
vraisemblablement pas les conditions fixées aux articles 8 al. 1 lettre c et 12 LACI, qui
réservent la perception de prestations de l'assurance chômage aux étrangers résidant
effectivement en Suisse. Ainsi, cet argument tombe également à faux, la CPAR ne pouvant
pas tenir compte, comme critère au sens de l'art. 47 CP pour fixer la peine, d'une situation
illicite, potentiellement constitutive d'une infraction.

E. 2.8
Le législateur reprend, à l'art. 47 al. 1 CP, les critères des antécédents et de la situation
personnelle. Il y ajoute la nécessité de prendre en considération l'effet de la peine sur
l'avenir du condamné. À ce propos, le message du Conseil fédéral expose que le juge n'est
pas contraint d'infliger la peine correspondant à la culpabilité de l'auteur s'il y a lieu de
prévoir qu'une peine plus clémente suffira à le détourner de commettre d'autres infractions
(Message du Conseil fédéral du 21 septembre 1998 concernant la modification du code
pénal suisse et du code pénal militaire ainsi qu'une loi fédérale régissant la condition pénale
des mineurs, FF 1999 p. 1866). La loi codifie la jurisprudence selon laquelle le juge doit
éviter les sanctions qui pourraient détourner l'intéressé de l'évolution souhaitable (ATF 128
IV 73 consid. 4 p. 79 ; ATF 127 IV 97 consid. 3 p. 101). Cet aspect de prévention spéciale
ne permet toutefois que des corrections marginales, la peine devant toujours rester
proportionnée à la faute (arrêts du Tribunal fédéral 6B_633/2007 du 30 novembre 2007
consid. 4.1 ; 6B_673/2007 du 15 février 2008 consid. 3.1). En l'espèce, comme évoqué
ci-dessus, la CPAR parvient à la conclusion, comme la juridiction inférieure, qu'une peine
pécuniaire, plus clémente qu'une peine privative de liberté, n'est pas susceptible de
détourner l'appelant de commettre d'autres infractions. La peine privative de liberté
prononcée (de deux mois), est brève, et les modalités alternatives d'exécution offertes par la
loi (semi-détention, art. 77b CP; surveillance électronique, art. 79a CP ou travail d'intérêt
général, art. 79b CP) doivent justement permettre d'éviter que les condamnés soient ne
serait-ce que brièvement coupés du monde du travail et de leur environnement social (cf.
Message relatif à la modification du code pénal et du code pénal militaire, du 4 avril 2012,
in FF 2012 4385, ad art. 40 p. 4407). La peine privative de liberté ferme prononcée par la
juridiction de première instance doit ainsi être confirmée.

E. 2.9
La décision entreprise doit dès lors être intégralement confirmée.

E. 3
L'appelant, qui succombe, supportera les frais de la procédure envers l'État (art. 428 CPP).
Il n'a par conséquent pas droit à une indemnité au sens des articles 429 et 436 CPP. * * * * *
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